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Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial 
Bureau du développement local et 
de l’ingénicrie territoriale 

Arrêté DCPPAT n° 2019-100 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
fixant des prescriptions complémentaires à la société ACTION PIN 

pour son établissement de Castets 

Le préfet des Landes, 

Officier de la Légion d'honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

VU le code de l’Environnement, son titre 1° du livre V relatif aux installations classées pour la protection 

de l’environnement, notamment ses articles L.512-1, L.515-39, R.515-98 et R.515-100 et son titre VIII du 

livre 1% relatif aux procédures administratives, notamment ses articles L181-13, L.181-14, L181-25, DI81- 

15-2 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d’occurrence, de la cinétique, de Fintensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

VU les arrêtés préfectoraux réglementant les activités de la société ACTION PIN à Castets ; 

VU l'arrêté préfectoral du 7 janvier 2019 donnant délégation de signature à Monsieur Yves MATHIS, 
secrétaire général de préfecture des Landes ; 

VU l'étude de dangers transmis le 21/03/2017, et les compléments apportés dans le courrier du 24/05/2018 
référencé 0065 19-100-DE001-B rev02 ; 

VU la stratégie de confinement des eaux d’extinction incendie présentée dans le courrier du 19 septembre 

2018, 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 8 janvier 2019 ; 

VU le projet d’arrêté porté le 30 novembre 2018 à la connaissance du demandeur ; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 7 janvier 2019 ; 

VU Pavis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques dans sa réunion du 28 janvier 2019 au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être 

entendu ; 

CONSIDÉRANT que le site n’est pas à l’origine d'accident majeur dont les effets sortent du site, 

CONSIDÉRANT qu’il ny a donc pas lieu de prescrire la mise en œuvre de mesures de maîtrise des 

risques ; 
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CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de prescrire les conditions de réexamen périodique et le cas échéant de mise 

à jour de l’étude de dangers ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de prescrire également des mesures de prévention et de protection contre le 

risque incendie et le risque de pollution par les eaux d’extinction incendie, 

CONSIDÉRANT que l'article R.181-45 du code de l’environnement permet d'édicter des prescriptions 
complémentaires en vue de protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de 

l’environnement et notamment ce qui concerne le confinement des eaux d’extinction incendie ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales d’édiction de prescriptions complémentaires sont réunies ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Landes ; 

ARRETE 

La société ACTION PIN, dont le siège social est situé 30 rue Gambetta à Dax, est tenue de respecter les 

dispositions suivantes pour l’exploitation de son établissement de Castets. 

Article 1 - Tableau de classement 

Les installations de l'établissement ACTION PIN de Castets sont répertoriées dans la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement comme indiqué dans le tableau ci-dessous. Ce 
dernier abroge et remplace tout tableau de classement antérieur. 

Rubrique Libellé de la rubrique Régime” 

1510 Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits DC 

combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans des), 

à l’exclusion des dépôts utilisés au stockage de catégories de 

matières, produits ou substances relevant, par ailleurs, de la 

présente nomenclature, des bâtiments destinés 
exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur 

remorque, des établissements recevant du public et des 

entrepôts frigorifiques. 

  

  

    
  

2662 Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, L 

résines et adhésifs synthétiques) (stockage de). . 

4320 Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de DC 

catégorie 1 ou 2, contenant des gaz inflammables de 

catégorie 1 ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1. 
  

  

  

4510 Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie À seuil Haut 

aiguë 1 ou chronique 1. 

4511 Dangereux pour l'environnement aquatique de catégorie NC 

… chronique 2. s|L = 

2920 Installation de compression fonctionnant à des pressions NC 

effectives supérieures à 10° Pa et comprimant ou utilisant des 
fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée 

____ {étant supérieure à 10 MW 

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d’) La puissance NC 

maximale de courant continu utilisable pour cette opération 
L étant supérieure à 50 kW On nl! ] 

(1) À (autorisation), SH (Seuil Haut), SB (Seuil Bas), E (Enregistrement), D (Déclaration), € (soumis au 

contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du code de l’environnement) 

L'établissement est classé SEVESO seuil haut (SH) par dépassement direct des seuils associés à la rubrique 

4510. 

         



Article 2 - Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

Dates Textes 
  

  

04/10/10 Arrêté ministériel relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

      
Article 3 - Réexamen de létude de dangers 

Au plus tard le 30/09/2023, sans préjudice de l’article R. 515-98 du code de l’environnement, l'exploitant 
transmet au Préfet les conclusions du réexamen de l’étude de dangers, accompagnées si nécessaire de sa 

révision ou mise à jour. 

I! transmet, à l’inspection des installations classées, une version informatique et une copie papier de ces 
documents en deux exemplaires, accompagnés le cas échéant de l’échéancier de mise en œuvre des 
nouvelles mesures. 
Pour effectuer ce réexamen, l'exploitant peut s'appuyer sur les dispositions de l’avis de la Direction 
Générale de la Prévention des Risques du 8 février 2017 relatif au réexamen quinquennal des études de 
dangers des installations classées pour la protection de l’environnement de statut Seveso seuil haut (NOR : 
DEVP1631704V). 

Si le réexamen conduit à réviser l’étude de dangers, l’exploitant élabore la révision de l’étude de dangers 
selon les dispositions prévues par l’arrêté du 26 mai 2014 susvisé. Elle contient à minima les informations 
listées à l’annexe III de cet arrêté. L'analyse de risques et l’étude de dangers sont réalisées en tenant 
compte, le cas échéant, des préconisations de la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles 
méthodologiques applicables aux études de dangers, à appréciation de la démarche de réduction du risque 
à la source et aux plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en 
application de la loi du 30 juillet 2003. Dans ce cas, l’exploitant joint à cette étude un document comprenant 
une liste et un échéancier de mise en œuvre des mesures exposées dans l'étude de dangers concourant à la 

réduction du risque et à l’amélioration de la sécurité au sein de l’établissement. L'exploitant tient à la 
disposition de l’inspection un plan d’actions et un état d’avancement de la mise en œuvre de ces mesures. 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Article 4 - Moyens d’intervention en cas d’incendie 

4.1.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation 
de ceux-ci conformément à l’étude de dangers. 

4.1.2. Entretien des moyens d’intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon les 
référentiels en vigueur. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et 

les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. 

 



Sans préjudice d’autres réglementations, l’exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un 

organisme extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie suivants selon la fréquence définie 
ci-dessous : 

  

  

Type de matériel Fréquence minimale de 

contrôle 
Extincteur Annuelle 
  

Robinets d'incendie armés (RIA) Annuelle 

Système d'extinction automatique à | Semestrielle 
eau (sprinkler) 

Installation de détection incendie Semestrielle 

Installations de désenfumage Annuelle 

Portes coupe-feu Annuelle 

  

  

  

        
  

4.1.3. Ressources en eau et mousse 

L’exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à défendre, 

et au minimum les moyens définis ci-après : 

une réserve d’eau de 800 m° du site voisin DRT ; 

un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par la station de pompage du site 

voisin DRT alimentant 10 poteaux incendie répartis sur le site ; 

une réserve en émulseur adaptée aux produits présents sur Le site ; 

des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

des robinets d'incendie armés ; 

d'un système d'extinction automatique d'incendie dans le bâtiment de conditionnement et le dépôt 
central ; 

d'un système de détection automatique d'incendie dans les différents bâtiments ; 

des réserves de sable meuble et sec ou absorbants convenablement réparties, en quantité adaptée au 
risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de 

pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise 

en outre deux sources d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de 

pompage sont spécifiques au réseau incendie et proviennent du site voisin DRT. 

4.1.4. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides),



- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

4.1.5. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe de première intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de 

travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 5 - Confinement des caux extinction incendie 

L'exploitant doit mettre en place au plus tard le 30 juin 2019 la solution de confinement des eaux 
d’extinction incendie présentée dans son courrier 19 septembre 2018 et détaillée de manière plus précise en 
annexe confidentielle du présent acte administratif. 

Article 6 - Prévention contre le vicillissement des équipements 

Les équipements soumis à l'arrêté ministériel modifié du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumis à autorisation, et 
à l’arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens au sein d’une installation classée 

soumise à autorisation au titre de différentes rubriques liées au caractère inflammable des produits contenus 
dans ces équipements sont identifiés et maintenus en service dans le respect des prescriptions qui résultent 

de cette réglementation. 

La liste et les enregistrements du suivi de ces équipements sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

Article 7 - Équipements sous pression 

Les équipements et tuyauteries d’usine soumis à la réglementation équipements sous pression sont identifiés 

et maintenus en service dans le respect des prescriptions qui résultent de cette réglementation. 

La liste et les enregistrements du suivi de ces équipements sont tenus à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

Article 8 - Règles parasismiques 

L'exploitant applique la réglementation relative au risque sismique. Cette disposition abroge et remplace les 
dispositions contraires des précédents arrêtés préfectoraux.



Article 9 - Protection contre la foudre 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments de justification du 
respect des dispositions relative à la protection contre la foudre prévues par l’arrêté ministériel modifié du 

04 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à autorisation. 

Article 10 - Neige et vent 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments de justification du 
respect des règles en vigueur, selon la date de construction du site, et concernant les risques liés à la neige et 

au vent. 

À titre indicatif : 

*__ règles NV 65/99 modifiées (DTU P 06 002) et N 84/95 modifiée (DTU P 06 006) ; 

*__NFEN 1991-1-3 : Eurocode 1 — Actions sur les structures — Partie 1-3 : actions générales — Charges 

de neige ; 

*__NFEN 1991-1-4 : Eurocode 1 — Actions sur les structures — Partie 1-4 : actions générales — Actions 

du vent. 

Article 11 - Perte d’utilités 

Les dispositions associées à la gestion des pertes des utilités font partie intégrante du Système de gestion de 
la sécurité du site, Elles précisent en particulier les dispositions prévues par l’exploitant pour continuer 
d’exploiter les installations concernées du site par un accident majeur potentiel par le biais d’une 
alimentation de secours ou pour mettre ces installations en repli. 

Ces passages en alimentation de secours ou en repli font l’objet de tests et d’essais périodiques. 

Le cas échéant, le remplissage des réservoirs des groupes électrogènes de secours est vérifié régulièrement. 

Article 12 - Plan d’Opération Interne (POI) 

22.1. Dispositions générales 

L'exploitant est tenu d'établir un Plan d'Opération Interne (POI) qui définit les mesures d'organisation, les 
méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel , 
les populations et l'environnement. Il est rédigé sur la base des scénarios et moyens d'intervention 
nécessaires analysés dans l'étude de dangers. Il prend également en compte les différentes périodes de 
fonctionnement (jour, nuit, périodes de présence limitée). 

L'exploitant met en œuvre, dès que nécessaire, les dispositions prévues dans son POI, notamment les 
moyens en personnels et matériels nécessaires au déclenchement sans retard du POI. 
L'exploitant assure la direction du POI jusqu'à l’intervention, si besoin, des Services de secours externes. Il 

reste responsable de la gestion et du maintien de la sécurité de ses installations et joue un rôle primordial de 
conseiller technique du Commandant des Opérations de Secours (COS) Il prend en outre, à l'extérieur de 
son établissement, les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au POI 

et, s'il existe, au PPI en application des articles R.741-18 et 741-19 du code de la sécurité intérieure. Il met à 

disposition un poste de commandement aménagé sur le site ou au voisinage de celui-ci. Un exemplaire du 
POT doit être disponible en permanence à l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 
Il est responsable de l'information, dans les meilleurs délais, des autorités compétentes, notamment le 
Préfet, le Maire et la DREAL, et des services de secours concernés.



12.2. Consignes 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir : 

* la recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI ; cela inclut notamment : 

© l'organisation de tests périodiques (à minima annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 

© la formation du personnel intervenant, 

© l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

° la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (révision ou suite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

* la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec 
les actions citées ci-dessus, 

* la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

12.3. Révision 

Le POI est révisé au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu'à chaque changement notable des installations, à 
chaque modification de l'organisation, à la suite des mutations de personnels susceptibles d'intervenir dans 
le cadre de l'application de ce plan et à chaque révision de l'étude de dangers. 

I est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

* en double exemplaire à l'inspection des installations classées (DREAL : Unité Départementale et 

Service régional (SEI/DDI/DRA)) au format papier. Une version électronique et opérationnelle du 
POI est envoyée simultanément à la version papier à l'inspection des installations classées ; 

+ au SDIS qui précisera le nombre d'exemplaires à transmettre en fonction des nécessités 

opérationnelles ; 

* à la préfecture. 

À chaque nouvelle version du POI, le CSE, s'il existe, est consulté et son avis est joint à l'envoi du POI à la 

DREAL. 

12.4. Exercices 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le POI. Ces exercices incluent les installations classées 

voisines susceptibles d'être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est a minima annuelle. L'inspection des installations classées et le service départemental 

d'incendie et de secours sont informés à l'avance de la date retenue pour chaque exercice. 
Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l’inspection des 
installations classées. 

12.5. POI commun avec la société DRT 

Le personnel de l’entreprise voisine DRT n’a pas été pris en compte dans l’évaluation de la gravité des 

accidents majeurs. L'exploitant prend les dispositions suivantes : 

+ __ l’entreprise DRT est intégrée dans le POI de l’exploitant ; 

*__ si l’entreprise DRT dispose elle-même d’un POI, les deux plans sont mis en cohérence ;



* _ lexploitant met en place un dispositif permettant de déclencher rapidement l’alerte au sein de 
lPentreprise DRT en cas d'activation du POI. Le POI précise également comment l'établissement 

tient informés de l'évolution de la situation l’entreprise DRT ; 

+ __ l’entreprise DRT est informée lorsque le POI de l’exploitant est modifié ; 

* les chefs d’établissements ou leurs représentants chargés des plans d'urgence ont un échange au 

moins annuel sur le sujet. 

Des exercices POI ainsi que des formations liées aux risques sont organisées régulièrement par l'exploitant 
en intégrant le personnel de l’entreprise DRT. 

Article 13 - Publicité 

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie et peut y être consultée par les personnes intéressées 

dans les conditions fixées à l’article 14. 
Un extrait du présent arrêté, sans ses annexes sensibles et très sensibles est affiché à la mairie pendant une 

durée minimum d’un mois ; le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins 

du Maire de Castets. 
Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire 

de l’autorisation. 

L'arrêté, sans ses annexes sensibles et très sensibles, est publié sur le site internet de la préfecture qui a 
délivré l'acte pendant une durée minimale d'un mois. 

Article 14 - Modalités de consultation des informations sensibles 

L’annexe 1 contient des informations sensibles vis-à-vis de la sûreté du site. Elles ne sont pas mises à la 
disposition du public, mais peuvent être consultées dans les locaux de la préfecture des Landes, après 
présentation d'une pièce d'identité, dans des conditions contrôlées, par des personnes en justifiant un intérêt 
{notamment les riverains ou leurs représentants tels qu’associations de protection de la nature et de 

l'environnement, un bureau d'étude concerné par un projet industriel proche, les membres des instances 
locales, un tiers expert mandaté par une association de riverains, les commissaires enquêteurs, les 

professionnels du droit, les membres des instances représentatives du personnel). 

L’annexe 2 contient des informations relatives aux dispositifs de sûreté du site. Elle n’est pas mise à la 
disposition du public. Elle est ni consultable ni communicable. 

Ces annexes ne sont pas publiées. 

Article 15 - Voices et délais de recours 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. La présente décision peut être 

déférée au Tribunal Administratif : 
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 

été notifiée ; 
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 

L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du même code ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, 

le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 

recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.



Article 16 - Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture des Landes, le maire de Castets, la directrice régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, les inspecteurs de l’environnement placés sous son 

autorité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la 

société ACTION PIN. 

Mont-de-Marsan, le -1 MARS 218 

Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général 

Vves MATHIS



Sommaire des articles 

Article 1 - Tableau de classement... 
Aïticle 2 - Réglementation applicable. 
Article 3 - Réexamen de l'étude de dangers. 
Article 4 - Moyens d'intervention en cas d'incendi 

4.1.1.Définition générale des moyens. 
4.1.2.Entretien des moyens d'interveni 
4.1.3.Ressources en eau et mousse 
4.1.4.Consignes de sécurité... 
4.1.5.Consignes générales d'intervention 

Aricle 5 - Confinement des eaux extinction incendie 
Article 6 - Prévention contre le vieillissement des équipements. 
Article 7 - Équipements sous pression. 
Article 8 - Règles parasismiques……. 
Article 9 - Protection contre la foudre. 
Article 10 - Neige et vent... 
Article 11 - Perte d'utilités… 
Article 12 - Plan d'Opération Interne (POI 

12.1.Dispositions générales … 
12.2.Consignes…. 
12.3.Révision.…., 
12.4.Exercices.. 
12.5.POI commun avec la société DRT. 

Article 13 - Publicité. 
Article 14 - Modalités de consultation: des informations sensibles. 
Article 15 - Voies et délais de recours. 
Article 16 - Exécution... 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Landes ;.…… 

  

    

        

   

   
   

          

   
   

  

   

      

   

  

© 
to

 
© 

© 
do
 
n
o
 

o
o
 

en 
en 

bn 
bn
 E
n 

En
 

ên 
B 

à 
Go
 
à 

&o
 
& 

à 
No
 

=


